CORPS    LÉGISLATIF,  fet 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


O  P  I  N   I  O  IsT 

DE    BE  P.  GERAS, 

Député  des  Basses-Pyrénées  , 

Sur  la  résolution  du  <^  ventôse  an  7 ,  relative 
aux  émigrés  naufragés  à  Calais. 
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Séance  du  8  fructidor  aii  7. 


Représentans  du  peuple, 

I L  seroit  également  dangereux  ,  dans  la  discussion  de 
celte  affaire,  de  se  livrer  à  Fintérêt  qu'inspire  le  mal- 
heur, ou  à  la  haine  qu'inspire  le  crime.  Les  émigrés  nau- 
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frage»  a  Cakas  sont  a-la-fois  coupables  et  malheureux  :  mais 
le  moyen  de  bien  ;uger  la  résolution  qui  les  concerne  S 
de  ne  consulter  que  la  loi  et  les  principes. 
^  La  resolution  du  9  ventôse  dernier  décide  quatre  points 
deux  d  une  mamere  formelle,  et  deux  aufrel  par  voie  de 
conséquence  nécessaire.  ^ 

Elle  décide  formellement  que  les  naufragés  de  Calais 
ne  doivent  ponU  être  rembarqués  et  rendus  en  pays 
neutre  en  exécution  de  la  loi  du  i5  thermidor  an  5 
puisqu  elle  ordonne  le  rapport  de  cette  loi 

Elle  décide  formellement  qu'ils  ne  doivent  point  être 
déportes  en  vertu  de  l'article  XIX  de  la  ki  du  i  q  fruC 
tidor  an  ô  ,  puisqu'el  e  déclare  que  cet  article  n'es?  point 
applicable  a  ceux  qui ,  outre  le  crime  d'émigration /son 
encore  coupables  d'autres  délite  emportant  peine  capl 
tale  ,  et  que  e  rappart  sur  lequel  cette  résolution  a  été 
prise  range  les  naufragés  de  Calais  dans  celte  classe 

^i,  outre  le  cnme  d'émigration,  ils  sont  encore  cou- 
pables d  autres  délits  emportant  peine  capitale,  il  s'en- 
suit par  une  conséquence  nécessaire ,  qu'ils  doivent  être 
traduits  devant  une  commissicm  militaire,  seule  compé! 
tente  pour  connoitre  de  ces  délits  (1).  ^ 

Il  s'ensuit  encore  ,  par  une  conséquence  ultérieure 
quesds  etoient  acquittés  par  la  commission  militaire' 
I  s  devroient  être  traduits  devant  les  tribunaux  criminels 
des  departemens  ,  seuls  compétens  pour  connoître  du 
crime  de  simple  émigration  et  d'infraction  de  ban 

Je  vais  discuter  d'abord  les  conséquences  nécessaires 
qui  emanen  de  la  rcsolution  du  9  ventôse  dernier  et 
ensuite  les  dispositions  formelles  qu'elle  renferme  ' 

1  .  Les  naufragés  de  Calais  doivent-ils  être  traduits 
devant  une  commission  militaire? 

(.)  Les  délits  que  la  résolution  du  9  ventôse  dernier  a  en  vue 
sont  cer.x  énonces  dans  l'art.cte  V  du  titre  VU  de  la  loi  du  "5 
brumane  an  3  ,  dont  la  coonoissance  est  attribuée  par  la  même 
loi  à  une  commission  militaire.  ^ 
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tes  émigrés  prévenus  d'avoir  servi  contre  la  France' 
doivent  sans  doute  être  traduits  devant  une  pareille  com- 
mission ,  et  jugés  dans  les  vingt  -  quatre  heures  :  c'éât 
la  disposition  expresse  de  l'article  V  du  titre  Vlï  de  la 
loi  du  35  brumaire  an  3.  La  procédure  criminelle,  dont 
la  marche  est  si  solemnelle  et  si  lente  ,  et  qui  offre  des 
chances  si  favorables  aux  accusés,  est  faite  pour  les  ci- 
toyens prévenus  de  délits  ordinaires  ;  des  rébelles  qui  ont 
abdiqué  les  droits  de  cité  et  qui  se  sent  armés  contre  leur 
pays  ,  sont  indignes  de  ce  bienfait  de  la  législation  :  leuE 
présence  souille  la  terre  et  outrage  le  ciel  ;  leur  juge- 
ment doit  être  aussi  prorapt  que  l'éclair  ;  il  faut  qu'ils, 
soient  foudroyés,  pour  ainsi  dire  ,  en  flagrant-délit. 

Mais  une  autorité  sacrée  s'oppose  à  ce  que  les  nau^ 
fragés  de  Calais  soient  traduits  devant  une  commission 
militaire  :  c'est  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Ils  ont  été  déjà  traduits  devant  une  commission  mili- 
taire qui  a  instruit  leur  procès ,  et  qui  l'a  terminé  par 
un  jugement  du  9  nivose  an  4. 

Ce  jugement  déclare  que  «  les  prévenus  n'a  voient , pas 
5)  été  pris  ,  mais  qu'ils  étoient  naufragés  5  qu'ils  ne  foi- 
»  soient  point  partie  de  rassemblemens  armés  ou  non 
P  armés  ;  qu'il  n'est  point  prouvé  qu'ils  aient  fait  par- 
»  tie  de  ces  rassemblemens  ,  ni  qu'ils  aient  été  précé- 
))  demment  dans  des  armées  ennemies  ou  dans  des  ras- 
))  semblemens  d'émigrés;  que  par  la  capitulation  qu'ils 
))  ont  représentée  ils  s'étoient  solemnellement  engagés  à 
))  ne  point  servir  contre  la  France,  et  que  leur  desti- 
))  nation  étoit  pour  les  grandes  Indes  ;  qu'ils  ne  sont 
))  enfin  dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'article  V  du 
))  titre  Yll  de  la  loi  du  25  brumaire  an  5.  » 

En  conséquence ,  la  commission  militaire  les  a  ren- 
voyés pardevant  les  tribunaux*  criminels  de  leurs  dépar- 
temens  respectifs  ,  conformément  à  l'article  X.  du  titre 
VU  de  la  même  loi. 

Cette  commission  ,  dit-on ,  a  été  illégalement  formée. 

Cela  peut  être  3  mais  il  n'existe  point  d'autorité  com- 
pétente pour  connoître  des  vices  de  sa  formation,  ni  pour 
annuller  son  jugement".. 


me  s'est    ajoute- 1  -  on,  reconnue  incompétente 
renvoyant  les  prévenus  devant  les  tribunaux  criminels, 
et  elle  n'a  rien,  juge  au  fond.  ' 

C'est  une  erreur  :1a  commission  militaire  a  iugé  lé 
procès  prmcipal  ;  elle  a  prononcé  sur  les  délits  dont  la 
•connoissance  lui  etoit  attribuée  par  l'article  V  du  titre 
,  Vil  de  la  loi  du  26  brumaire  an  5.  Elle  a  déclaré  ex- 
pressément que  les  prévenus  n'étoient  coupables  d'aucun 
des  délits  enon^cés  dans  cet  article  5  elle  ne  les  a  renvoyés 
devant  les  tribunaux  criminels  que  pour  les  faits  de 
simple  émigration  et  infraction  de  ban  ,  et  en  cela  elle 
s  est  conformée  à  l'article  X  de  la  même  loi. 
^  La  commission  militaire  a  exercé  sa  jurisdiction  , 
iorsqu  eile  a  déclaré  que  les  prévenus  n'étoient  dans 
aucun  des  cas  dont  la  connoissance  lui  est  attribuée  par 
la  loi.  L  est  Je  litre  de  l'accusation  et  non  l'événement 
du  procès  qui  détermine  la  compéîen?.e  des  juges.  Le 
titre  de  l'accusation  portée  devant  la  commission  mili^ 
iaire  embrassoit  tous^  les  cas  dans  lesquels  les  émigrés 
sont  réputés  avoir  servi  contre  la  France.  En  déclarant 
qu  ils  n  etoient  dans  aucun  de  ces  cas,  la  commission  les  a 
déclarés  imiGcens  de  ce  crim.e  ;  elle  a  pnr  ce  moyen  épuisé 
sa  ]|urisd]ct3on,  et  consommé  son  ministère,  tout  comme  si 
elle  les  avoit  condamnés. 

Le  jugement  de  la  commission  militaire  n'est  pa,s 
Tiioins  irrévocable,  quoiqu'on  produise  maintenant  un 
écnt  sous  seing-privé  contenant  l'engagement  d'un  des 
individus  naufragés  de  servir  contre  la  France.  Cette 
pièce,  quelle  que  soit  sa  valeur,  fie  peut  point  faire 
revivre  une  accnsaîion  éteinte  par  un  jugement  solemnel, 
qui  n'est  sujet  ni  à  cassation,  ni  à  révision  ,  ni  à  aucune 
attaque  légaîe. 

Il  est  jugé  et  irrévocablement  jugé  que  les  naufragés 
de  Calais  n'ont  point  servi  réellement  et  ne  doivent 
pas  être  réputés  ayoir  servi  contre  la  France,  Tl  n'est 
donc  pas  possible  de  les  traduire  une  seconde  fois  pour 
raison  du  même  délit  devant  une  commission  militaire  : 
no7i  bis  in  idem.  Ce  principe ,  d'éternelle  justice ,  n'a 
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jamais  été  méconnu  en  France  que  par  le  tribunal  de 
Fouquier  -  Tin  ville  ;  mais  l'ombre  de  Freteau  accusera 
sans  cesse  ce  tribunal  sanguinaire ,  qui  après  l'avoir 
acquitté,  l'a  repris  povir  le  même  fait  et  l'a  envoyé  à 
i'échafaud.  , 

2°.  Les  naufragés  de  Calais  doivent-ils  être  traduits 
devant  les  tribunaux  criminels  dès  départemens  pour 
y  être  Jugés  comme  coupables  d'émigration  et  d'infrac- 
tion de  ban  ? 

Ils  auroient  pu  être  jugés  par  ces  tribunaux  avant 
les  lois  des  i5  thermidor  et  19  fructidor  an  5  ,  qui  ont 
prononcé  sur  leur  sort.  Ces  procès  n'auroient  pas  eu 
néanmoins  des  suites  sanglantes  :  car  aucim  tribunal 
n'auroit  pu  juger  que  des  émigrés  battus  par  la  tem- 
pête ,  et  jetés  sur  les  côtes  de  France  ,  avoient  rompu 
leur  ban  par  cette  rentrée  involontaire  ;  aucun  tri- 
bunal n'auroit  pu  leur  faire  un  crime  d'avoir  été  le 
jouet  de  l'orage  ,  et  d'avoir  cédé  à  une  force  irrésis- 
tible ,  à  la  nécessité.  lis  sortoient  du  sein  de  l'abyme  ; 
des  mains  secourables  les  ont  accueillis  sur  nos  bords: 
]a  terre  de  la    liberté  est  une  terre  hospitalière  et 
l'asile  des  mallieur;  ux.   On  ne  les  avoit  point  sauvés 
du  naufrage  pour  les  conduire  à  I'échafaud  ,  comme 
sMs  avoien.t  été  infj  acieurs  de  leur  ban  :  les  tribunaux 
qui  auroient  vu  en  eux  des  victimes  échappées  4  la 
mort,  et  recueillies  sur  nos  rivages,  ne  leur  auroient 
point  fait  envier  le  sort  de  ceux  de  leurs  compagnons 
qui  ont  péri  au  milieu  des  flots  ;  ils  n'aurpient  pu  les 
condamner,  comme  coupables  de  simple  émigration, 
qu'à  la  peine  du  bannissement  perpétuel ,  la  seule  qui 
leur  fût  infligée  par  la  loi..  ' 

Mais  il  n'est  plus  possible  de  les  envoyer  devant  les 
tribunaux- criminels  ,  depuis  qu'ils  ont  été  saisis  par  le 
pouvoir  législatif ,  et  que  deux  lois  ont  disposé  de  leur 
sort. 

Elles  en  ont  disposé  diversement  :  quelle  est  donc  celle 
qu'il  faut  suivre  ? 

3".  Est-ce  la  loi  du  i5  thermidor  an  5  ,  qui  ordonne 
qu'ils  seront  rembarqués  et  rendus  en  pays  neutre? 


?-érosité  du  peuple 
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de  ses  ennemis  ^-"-c.a  ptmt  giossirie  noinbre 

porter,  comme  lir  de  p^e  ml?  f  ^"P' 

propose,  quoiqu'il  V  nifôr  /^^  ^  resolution  le 
ioi  du  .g  Vrucl^di^sulvanï^  -^--^ment  dérogé  par  la 

a  iixc  à  leur  é<^tr^         ''''' f'''^''''^''^'^^  elle 

L'article  Xli"'|'      "1^'  -^^^  T'''^  égislation. 
é^nigrés  qui/A-Loue  J     "'^^^"0  la  déportation  des 
détenus  en  F^ance.^        '  ^"  5/étoient 

JI   lie    dî,>-tlllO!i»-    -nnïvit       „  -Il        .  . 
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cable  a  tous  les  ém^réTo'r'rr  /"""''r\^^ 

dé tenus  en  Franœ       "    '        P^^"''  '  êtoienî 

D'ailleurs,   les  naufragés  de  Calii.  no 

v^aïais  ne  pouyoïent 
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sur  les  côtes  de  F.^"'  ""'T"'  t^^éte 
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Sser^Zf  "'"^""^  "^^""^  coupables  d'autre* 

celu?  P«'«e/apitale^  cas  qu'on  suppose  être 
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Pa'.ioT"'"''^'^  "^"^  ~  rai: 

eux'  Z^!^',"'  *         ^«"vre  contre 

déîit's.  "  '"S"  deux  fois  pour  les  mêmes 

ristoir""""""  "'"'^"-^  "  eux  sa  ju. 


.8 

Qu'ils  subissent  donc  la  peine  à  laquelle  ils  sont  con- 
damnés par  celte  loi ,  qui ,  à  l'égard  des  émigrés  infrac- 
teurs  de  leur  ban  ,  est  un  mélange  d'indidgence  et  de 
justice  5  qu'ils  aillent  expier  leur  faute  dans  le  lieu  de 
leur  déportation  ;  ils  seront  bien  punis  par  le  regret  éter- 
nel qu'ils  auront  d'avoir  fui  le  sol  de  la  liberté  etabdic[ué 
leur  patrie. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 


A  PARIS  ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Fructidor  an  7. 


